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PRÉAMBULE 

L’administration d’un établissement public de santé et de services sociaux se 
distingue d’une organisation privée. Elle doit reposer sur un lien de confiance 
entre l’établissement et la population.  

Les conflits d’intérêts ainsi que l’apparence de conflits d’intérêts sont des 
préoccupations constantes des membres du conseil d’administration pour garantir 
à la population une gestion transparente, intègre et de confiance des fonds 
publics.  

Ce Règlement édicte donc les normes applicables en matière de déclaration et de 
résolution de conflits d’intérêts. Il a également pour objet d’établir des mesures 
pour prévenir ou faire cesser les conflits d’intérêts dont ceux relatifs à l’octroi de 
contrats par le Centre intégré universitaire de santé et services sociaux de l’Ouest-
de-l’Île-de-Montréal (« CIUSSS ODIM ») à une personne qu’il emploie, qui y 
exerce sa profession, l’un des proches de ces derniers ou encore avec l’entreprise 
dans laquelle ces personnes ont un intérêt direct ou indirect.  

OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

Ce Règlement vise notamment à préserver et à renforcer la saine gestion des 
affaires du CIUSSS ODIM, à favoriser la transparence et à responsabiliser ses 
principaux acteurs.  

Le présent Règlement s’applique à toute personne exerçant des fonctions au 
CIUSSS ODIM, soit les hors-cadres, les cadres supérieurs ou intermédiaires, les 
employés salariés, les médecins, les chercheurs, les contractuels, les stagiaires, 
les organisations ou personnes qui bénéficient d’une subvention du gouvernement 
ou toute autre personne. 

Le Président-directeur général est chargé de l’application du présent Règlement. 
Des situations impliquant des cadres supérieurs pourraient être rapportées au 
conseil d’administration, le tout conformément à la Loi modifiant l’organisation et la 
gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales.  
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1. FONDEMENTS JURIDIQUES

Le présent règlement tire son fondement juridique notamment des législations
suivantes :

- Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, c. S-4.2) ; 

La gestion et la prévention des conflits d’intérêts des cadres supérieurs et des 
cadres intermédiaires dans les établissements de la santé au Québec sont 
encadrées plus particulièrement par les articles 234 et 235 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux : 

« 234. Le conseil d’administration d’un établissement public doit, par règlement, 
déterminer les applicables à un cadre supérieur ou à un cadre intermédiaire en 
matière de conflit d’intérêts de même que les normes applicables à un tel cadre 
supérieur en matière d’exclusivité de fonctions.  

Un cadre supérieur ou un cadre intermédiaire ne peut, sous peine de sanction 
pouvant aller jusqu’au congédiement, contrevenir à l’une des normes édictées en 
vertu du premier alinéa.  

235. Le conseil d’administration d’un établissement public doit, par règlement, 
établir des mesures pour prévenir ou faire cesser les conflits d’intérêts auxquels 
peuvent donner lieu l’octroi de contrats entre l’établissement et une personne qu’il 
emploie ou une personne qui exerce sa profession dans tout centre qu’il exploite 
ou entre l’établissement et une entreprise à l’égard de laquelle ces personnes ont 
un intérêt direct ou indirect. » 

- Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements (RLRQ c S-5, 
r 5) ;  
- Code civil du Québec (RLRQ, c. C-1991) ; 
- Loi modifiant l'organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux notamment par l'abolition des agences régionales (RLRQ c O-
7.2) 
- Loi sur l’intégrité en matière de contrats publics (LQ 2012, c 25) 
- Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, c C-65.1) 
- Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et 
des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État (RLRQ, c. G-1.1011) 

2. DÉFINITIONS

Les définitions suivantes s’appliquent pour les fins de la lecture du présent
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Règlement : 

« Conflit d’intérêts » : désigne toute situation dans laquelle une personne se 
trouve lorsqu'elle est chargée d'une fonction d'intérêt général qui entre en 
concurrence avec des intérêts professionnels ou personnels. Un conflit d’intérêts 
peut amener une personne à préférer certains intérêts au détriment de ceux 
d’autres et peut affecter son jugement et sa loyauté envers l’établissement et la 
clientèle ;  

« Entreprise » : cette expression regroupe notamment les corporations, les 
sociétés, les personnes morales et les associations à but non lucratif ;  

« Intérêt personnel » : intérêt de nature personnelle, financière, commerciale ou 
professionnelle ; 

« Personne » : Toute personne exerçant des fonctions au CIUSSS ODIM, soit les 
hors-cadres, les cadres supérieurs ou intermédiaires, les employés salariés, les 
médecins, les chercheurs, les contractuels, les stagiaires ou toute autre personne. 

« Proche(s) » : désigne le conjoint légal ou de fait, les enfants, les parents, les 
grands-parents ou la fratrie d’une personne. Peut également englober le conjoint 
et les enfants des personnes mentionnées précédemment, ainsi que les associés 
et amis proches. 

3. LES CATÉGORIES DE CONFLITS D’INTÉRÊTS

Les conflits d’intérêts peuvent être réels, potentiels ou apparents.

Le conflit d’intérêts réel existe au moment présent.  Il se définit comme une
situation dans laquelle une personne pourrait privilégier son intérêt personnel ou
celui de ses Proches au détriment d’un autre.  Cet intérêt peut être à caractère
financier, moral, psychologique ou professionnel.

Le conflit d’intérêts potentiel se présente comme toute situation qui peut
raisonnablement être prévue dans l’avenir.

Le conflit d’intérêts apparent réfère à une situation qui pourrait être perçue comme
un conflit d’intérêts par une personne raisonnable et bien informée des
circonstances, qu’il y ait ou non un conflit d’intérêts réel.

Exemples :
Conflit réel Un médecin exerce en clinique privée et en centre 

hospitalier et réfère des usagers vus à l’hôpital à sa clinique 
privée, où ils peuvent être traités plus rapidement 
moyennant rémunération 

Conflit apparent Un préposé aux bénéficiaires travaillant dans une 
installation est également propriétaire d’une maison de 
chambres accueillant des usagers de l’installation 
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Conflit potentiel Un gestionnaire est actionnaire d’une entreprise qui offre 
des services correspondant à des besoins du CIUSSS 
ODIM. 

4. LES RÈGLES DE CONDUITE

i) Une Personne doit éviter en tout temps de se placer ou abandonner toutes
activités susceptibles de la placer dans une situation de Conflit d’intérêts. 

ii) Une Personne doit déclarer toute situation réelle, apparente ou potentielle de
Conflit d’intérêts par le biais du formulaire annexé au présent Règlement.  

iii) Tout cadeau, don, legs, marque d'hospitalité ou autre avantage reçu de la part
de clients du CIUSSS ODIM peut laisser entrevoir une apparence de conflits 
d’intérêts et est donc à proscrire, sauf s’il est d’usage et qu’il a une valeur 
modeste, à défaut de quoi il doit être retourné au donateur, ou sa famille le cas 
échéant ou remis au CIUSSS ODIM.  Un cadeau offert en reconnaissance à un 
groupe peut être acceptable; 

iv) Une Personne ne doit pas, directement ou indirectement accorder, solliciter ou
accepter une faveur ou un avantage pour lui-même ou pour autrui en échange 
d'une prise de position ou d'une intervention impliquant le CIUSSS ODIM.  

v) Une Personne ne peut utiliser à son profit ou au profit d’un tiers l’information
obtenue dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions au CIUSSS 
ODIM.  

vi) Une Personne qui a cessé d’exercer ses fonctions au CIUSSS ODIM ne doit
pas divulguer une information confidentielle ou privilégiée qu’elle a obtenue dans 
l’exercice de ses fonctions ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

5. DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

Une Personne doit, sous peine de sanction applicable, déclarer par écrit, à la
Direction des ressources humaines du CIUSSS ODIM, tout intérêt direct ou
indirect dans une entreprise qui est susceptible de la placer dans une situation de
conflit entre son intérêt personnel ou celui de l’un de ses Proches et celui du
CIUSSS ODIM.

La déclaration d’intérêts est faite au moyen du formulaire annexé au présent
règlement et elle est requise chaque fois que les circonstances d’une personne
changent de telle façon à exiger leur divulgation.  La déclaration doit être
complétée dans un délai maximal de 30 jours d’un tel changement.

La déclaration d’intérêt n’a pas pour effet de dispenser la Personne d’aviser
l’autorité compétente lorsqu’elle est devant une situation donnant ouverture
à un conflit d’intérêts qu’il soit réel, apparent ou potentiel.
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6. REGISTRE DES CONFLITS D’INTÉRÊTS

Afin de s’assurer que tout conflit d’intérêts soit recensé en temps opportun, un
registre interne des conflits d’intérêts doit être constitué.  Cet outil de recensement
interne vise à assurer la traçabilité des déclarations d’intérêts, des conflits avérés
ainsi que des mesures prises pour gérer ces conflits.

L’outil sera utilisé par des intervenants variés, mais surtout par la Direction
logistique.  À cet effet, les principaux intervenants recevront la formation
nécessaire sur l’outil par la personne responsable de celui-ci.

7. GESTION DES CONFLITS D’INTÉRÊTS

Lorsqu’un conflit d’intérêts est soulevé, qu’il soit réel, potentiel ou apparent,
l’autorité compétente peut décider de prendre des mesures telles :

• Veiller à ce que la Personne concernée apporte des correctifs à une situation
problématique ; 
• Retirer la Personne concernée du processus d’attribution de contrats visés ;
• Demander le transfert de responsabilité d’un dossier à une autre personne
qualifiée ; 
• Mettre en place toute autre mesure pertinente.

Les mesures de gestion seront en tout temps raisonnables et proportionnées eu 
égard à l’ensemble de la situation.  

Gestion d’un conflit d’intérêt réel 

Afin d’atteindre les objectifs du CIUSSS ODIM, lorsqu’un conflit d’intérêt réel est 
soulevé, la personne sera immédiatement retirée de la situation dans laquelle son 
indépendance est susceptible d’être compromise. 

Gestion d’un conflit d’intérêts potentiel et apparent 

L’autorité compétente mettra en place les mesures nécessaires afin de prévenir 
une situation de conflit d’intérêt réel. 

En tout temps l’autorité compétente assurera un suivi avec les principaux 
intervenants visés. 

8. RÔLES ET RESPONSABILITÉS
Note : Les tâches découlant des rôles définis ci-dessous peuvent faire l’objet de
délégation de la part de la personne responsable.

Le Conseil d’administration

• Adopter le Règlement en titre ;
• Veiller à l’application du présent Règlement par toute personne dont la

nomination ou l’attribution de privilèges relève de lui ;
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• Lorsqu’un conflit d’intérêts lui est soulevé, s’assurer que le Registre des
conflits d’intérêts soit dûment rempli.

La présidente-directrice générale 

• S’assurer de la diffusion et de la mise en œuvre du présent Règlement ;
• Veiller à la protection de l’intégrité et de la réputation du CIUSSS ;
• La PDG soutenue par la Direction des ressources humaines, des

communications et des affaires juridiques, la Direction des services professionnels 
et les directeurs scientifiques, présente la reddition de compte annuelle au comité 
de gouvernance, éthique, ressources humaines et administration et au conseil 
d’administration. 

La direction des ressources humaines, des communications et des affaires 
juridiques 

• Sensibiliser les employés et stagiaires au présent Règlement au moment de
leur embauche ;

• Verser le formulaire, le cas échéant, dans le dossier de la Personne visée ;
• Constituer un Registre des conflits d’intérêts assurer la formation auprès des

intervenants visés sur l’utilisation de celui-ci ;
• Effectuer un rappel annuel pour la mise à jour du registre ;
• Lorsqu’un conflit d’intérêts lui est soulevé, s’assurer que le Registre des

conflits d’intérêts soit dûment rempli ;
• Déterminer les mesures à prendre afin de gérer une situation de conflit

d’intérêts avec le gestionnaire ;
• En cas de violation du présent Règlement, accompagner le gestionnaire dans

le traitement du dossier ;
• S’assurer de la prise de mesures disciplinaires en cas de violation du présent

Règlement.

La direction des services professionnels 

• Veiller à ce que les médecins, dentistes et pharmaciens détenant des
privilèges au CIUSSS ODIM soient informés des dispositions du présent
Règlement avec le soutien de la Direction des ressources humaines,
communications et affaires juridiques ;

• Tenir le registre pour les médecins, dentistes et pharmaciens membres du
CMDP ;

• Porter à l’attention des autorités compétentes, en vertu de la LSSS, toute
violation du présent règlement.

La direction de la logistique 

• Vérifier le Registre des conflits d’intérêts en tout temps avant de conclure un
contrat ;

• Signaler une situation de conflit d’intérêts au gestionnaire visé.

Les gestionnaires 
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• Diffuser le présent Règlement à leur personnel ;
• Informer leur personnel des dispositions du présent Règlement ainsi que des

modalités liées à leur mise en œuvre, et les sensibiliser à la nécessité de s’y
conformer ;

• Veiller à l’application du présent Règlement par leur personnel ;
• Intervenir en cas de manquement au présent Règlement avec l’appui de la

Direction des ressources humaines, des communications et des affaires
juridiques.

La recherche 

• Les directeurs scientifiques, soutenus par les administrateurs des centres de
recherche tiennent le registre des conflits d’intérêts en lien avec les activités
de recherche de l’établissement ;

• La personne responsable de la conduite responsable en recherche
accompagne le gestionnaire dans le traitement du dossier et s’assure de la
prise de mesures disciplinaires en cas de violation du règlement. Elle collabore
avec l’Université dépendamment du statut du chercheur ou de l’employé de
l’Université.

Les Personnes exerçant des fonctions au CIUSSS ODIM 

• Respecter l’ensemble des dispositions du présent Règlement

9. SANCTIONS

Des mesures peuvent être prises afin de sauvegarder les intérêts des clients du
CIUSSS ODIM, pouvant aller jusqu'au congédiement de la Personne, à la rupture
de contrat, la fin des privilèges de pratique ou de l’entente.

Le CIUSSS ODIM peut de plus entreprendre des procédures légales, civiles ou
criminelles, le cas échéant contre la Personne qui a occasionné un bénéfice indu
pour elle-même ou pour autrui ou qui a nui aux activités ou à la réputation du
CIUSSS ODIM.

Dans le cas d’un hors cadre ou d’un cadre supérieur, il revient au conseil
d’administration de déterminer les actions appropriées à adopter à titre de
sanction aux termes du présent règlement.

Lorsqu’une sanction est prise à l’égard d’un hors cadre ou d’un cadre supérieur en
lien avec un conflit d’intérêt personnel et celui de l’établissement, le conseil
d’administration doit en aviser le ministre de la Santé et des Services sociaux
dans les 10 jours qui suivent l’imposition de la sanction.
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10. ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entre en vigueur le jour de son adoption par le conseil 
d’administration.  
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ANNEXE 1 

DÉCLARATION DES INTÉRÊTS 

Je, _____________________________________________ (prénom et nom en 
lettres moulées), ___________________________________ (position), déclare 
ce qui suit : 

1. Intérêts pécuniaires

   À la date de la présente signature, je ne détiens pas d’intérêts pécuniaires 
dans une Entreprise. 

 À la date de la présente signature, je détiens les intérêts pécuniaires 
suivants qui sont susceptibles de me placer en situation de conflit d’intérêts: 

______________________________________________________________ 

______________________________________________________________ 

______________________________________________________________ 

2. Titre d’administrateur

 À la date de la présente signature, je n’agis pas à titre d'administrateur d'une 
Entreprise ou d'un organisme à but lucratif ou non. 

 À la date de la présente signature, j’agis à titre d'administrateur d'une 
entreprise ou d'un organisme à but lucratif ou non, identifié ci-après, [nommer les 
entreprises ou organismes concernés]: 

______________________________________________________________ 

______________________________________________________________ 

_______________________________________________________________ 
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3. Fonctions

J’occupe les fonctions suivantes à l’extérieur du CIUSSS ODIM: 

________________________________________________________________ 

________________________________________________________________ 

Je me déclare lié par l’obligation de mettre cette déclaration à jour aussitôt, mais 
pas plus tard que 30 jours après que ma situation le justifie et je m’engage à 
adopter une conduite qui soit conforme au Règlement sur les conflits d’intérêts 
des hors-cadres, des cadres supérieurs et intermédiaires et du personnel. 

EN FOI DE QUOI  j’ai signé ce ____________________, 202_ à 
__________________, Québec 

_________________________________ 
Signature  

___________________________ 
Matricule de l’employé  

___________________________ 
Nom en lettres moulées 
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